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Abstract: D’importantes transformations socio-économiques que subissent les milieux ruraux modifient les 

rapports à l’espace et les règles sociales d’appropriation et d’usage des ressources naturelles. Ainsi, la nature 

et la façon de la construire, de la gérer, deviennent aussi variées que les regards portés sur elle, culturellement 

et socialement marqués, changeants au cours du temps et selon les contextes. A partir des données 

d’observations directes ,d’entretiens semi-directifs et de focus groups réalisés de janvier à avril 2019 à la 

lisière du parc national de Kahuzi-Biega(RDC), dans le cadre d’une recherche doctorale, cet article analyse les 

effets des dynamiques socio-économiques sur la persistance des activités illégales dans cette aire protégée. Les 

resultats soulignent une diversité d’activités illégales qui menacent l’avenir du parc national de Kahuzi-Biega : 

i) la chasse pour la viande de brousse, ii) la collecte des bambous, iii) la carbonisation et le sciage des 

planches, iv) les habitations humaines, v) la recherche du bois de chauffe, vi)  la collecte des plantes 

médicinales et, enfin, vii) l’exploitation minière. Au-delà des facteurs structurels, l’ampleur et la persistance de 

celles-ci tient aux diverses dynamiques sociales, économiques, démographiques, agropastorales et 

technologiques en cours  à la lisière du parc. Ce qui met en péril l’avenir de ce patrimoine mondial en dépit des 

efforts déployés par les gestionnaires pour sortir  ce parc de la liste des sites du patrimoine mondial en péril.  

Les resultats de cette étude suggèrent i) l’intégration du consentement à payer des riverains dans les 

programmes de partage des bénéfices liés à la conservation, ii) l’effectivité de l’approche de cogestion à 

l’échelle communautaire à travers la refondation des comités de conservation communautaire, iii) l’intégration 

sociale effective des peuples pygmées et iv) le renforcement de l’éducation environnementale.  
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I. Introduction  
La gestion durable et la conservation des ressources biologiques sont devenues des préoccupations 

majeures dans toutes les régions du monde depuis l’avènement de la Convention sur la diversité biologique 

(Vliet et al., 2018). Cependant, les activités illégales s’en érigent en défis majeurs (Jeremiah et al., 2019; Semeki 

et Meyanga, 2019). Elles exercent une forte pression sur les espèces de faunes (van Veldenet al., 2018) et  

annihilent les efforts de conservation des aires protégées. Aucune aire protégée ne peut se targuer en être 

exemptée. Mondialement, les activités illégales constituent une préoccupation majeure préservation de la 

biodiversité (Jeremiah et al., 2019 ; Semeki et Meyanga, 2019 ; Traore, 2018). Elles annihilent les efforts de 

conservation des aires protégées (Bouché et al., 2003) et aucune aire protégée ne peut, fort malheureusement, se 

targuer en être exemptée. 

Ainsi, les aires protégés subissent de plus en plus de pressions (Butchart et al., 2010),  malgré le 

passage du paradigme directif à celui participatif. Des études récentes évoquent le balbutiement des approches 

intégratives (Paudel, 2018; Qurniatiet al. 2017). Cette situation touche plus  les aires protégées des pays en voie 

de développement (Luiselli et al., 2017). 

La RDC n’est pas exempte. Ses aires protégées figurent parmi les plus vulnérables au mode (Misser, 

2013; Unesco, 2010). Le parc national de Kahuzi-Biega (PNKB, à l’est du pays en est une illustration. Ce parc 

offre  à tout visiteur l’image d’un espace quotidiennement agressée par ses riverains (Kambale,2018 ; 
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Hangi ,2018). Certaines études récentes évoquent  la pauvreté (Batachoka (2019 ; Spira et al., 2018 ; 

Rutakayingabo et al, 2016a). D’autres mettent en évidence les  guerres à répétition (Masheka, 2015).  

Cependant, les travaux analysant le lien entre les changements sociétaux et la persistance des activités 

illégales dans les aires projets sont encore fragmentaires ou inexistants en RDC, à notre connaissance, plus 

singulièrement à la lisière du PNKB. Or,  les espaces ruraux abritant les aires protégées ne sont plus homogènes 

que les populations qui les habitent. Ils sont sujets, y compris leurs économies, à divers bouleversements qui 

contribuent à leur évolution de façon aussi brutale (Mendras, 1992). Dans ce contexte, les dynamiques de la  

biodiversité ne sont pas séparées des processus sociaux (Folke, 2006). De ce fait, la nature et la façon de la 

construire et de la gérer deviennent, de ce fait, aussi variées que les regards portés sur elle, culturellement et 

socialement marqués, changeants au cours du temps et selon des contextes. Selon Weber &Revéret (1993), les 

bouleversements socioéconomiques en cours dans les milieux ruraux modifient le rapport des ruraux à 

l’environnement. , transformant les cinq niveaux d’appropriation de l’écosystème, d’adopter. De nouvelles 

représentations de la nature ; de nouvelles stratégies d’exploitation ; de nouvelles modalités d’accès aux 

ressources ; de nouvelles formes de contrôle de l’accès et de nouvelles façons de répartir ou de partager les 

ressources au sein du groupe. 

Dans cette étude, nous faisons l’hypothèse que la nature évolue avec les sociétés humaines qui se 

succèdent dans l’espace et dans le temps. De ce fait, les espaces protégés influent sur le contexte environnant et 

sont influencés par lui en retour dans un jeu permanent d’interrelations. Ce qui nous amène admettre dès lors 

que si le rapport à la nature suit une évolution avec le temps, nous devons changer les outils de gestion et nous 

adapter aux changements (prise en compte des contextes locaux).  

Une première partie de cet article analyse la diversité des activités illégales menaçant le parc, leur 

occurrence et les acteurs impliqués. Une deuxième partie mis en évidence les facteurs « structurels » à la base de 

ces activités. En fin, une troisième fait une esquisse typologique des mutations socio-économiques en cours à la 

lisière du parc et leurs effets sur l’occurrence et la persistance des activités illégales dans ce parc.  

 

II. Matériels et  Méthodes 
2.1 Milieu d’étude 

Vaste de 6000 km², le Parc Nation de Kahuzi Biega (PNKB) est localisé à l’Est de la RDC (Figure 1). 

Son altitude varie entre 600m et 3308m. Géographiquement, le parc est entièrement situé entre 1°36’- 2°37’ de 

latitude Sud et 27°33’ – 28°46’ de longitude Est. Il couvre une partie des territoires administratifs de Kabare, de 

Kalehe, de Shabunda et de Walungu dans la Province du Sud-Kivu; de Walikale, dans la Province du Nord-Kivu 

et de Punia dans la Province du Maniema. Ce parc est limité au nord par le Parc National de Maïko, la Réserve 

naturelle de Tayna; la Réserve des primates de Kisimba-Ikobo, le chapelet de réserves de l’UGADEC et au Sud 

par la réserve Naturelle d’Itombwe. Il tire son nom de deux montagnes qui dominent sa partie de haute altitude : 

les monts Kahuzi culminant à 3 308m et Biega avec une altitude de 2 790m. Il a été inscrit sur la liste du 

patrimoine mondial de l’UNESCO depuis 1980, puis sur la liste du patrimoine mondial en péril en 1997.  

Ce parc fait partie du Paysage Maiko-Tayna et Kahuzi-Biega qui couvre 67 121 km² (PFBC, 2007).  

Selon Pergot (1960), la proximité à l’Equateur de la région du PNKB et son hinterland détermine la succession 

saisonnière, à savoir deux saisons pluvieuses (mars-mai et septembre-décembre) suivies de deux courtes saisons 

relativement sèches (janvier-février et juin-août). Le régime pluvial dans la région autour du lac Kivu oscille 

entre 1 200 et 3000 mm, celui-ci accroit avec l’effet altitudinal atteignant 3 000 mm aux environs de 3 000 m 

d’altitude (ICCN, 2015). Dans les parties basses, le climat est uniformément chaud la journée et toute l’année. 

La température moyenne annuelle calculée à partir de la station d’Irangi est de 20,5°C avec une variation entre 

15 et 25°C. Les précipitations sont très élevées 2 646 mm, mais pas distribuées uniformément tout au long de 

l’année. Par contre, la région montagneuse est dominée par un climat afro alpin avec du gel nocturne sur les 

sommets. Pendant la journée, on assiste à une nébulosité abondante et de fortes pluies, surtout l’après-midi et le 

soir. Les précipitations moyennes annuelles s’élèvent au maximum à 1 900 mm avec une saison sèche aigue de 

juin à Août. 
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Figure 1 : Carte de la zone d’étude 

 

2.2 Collecte et traitement  des données  

L’approche adoptée pour cette recherche a été essentiellement anthropologique et centrée sur les 

acteurs.Ceci procède du fait que ce sont les traditionnels des ressources naturelles qui en connaissent, le mieux, 

la nature et la valeur des profits. Ils peuvent, de ce fait, décrire la genèse, la localisation, l’état, la diversité, 

l’utilisation (degré, fréquence, histoire), l’importance relative de ces ressources. Ils connaissent aussi les 

contraintes et opportunités pour leur utilisation durable et la faisabilité des diverses options possibles pour une 

meilleure gestion, dans une perspective du développement durable. A noter que l’approche centrée sur les 

acteurs permet de décrypter les différentes manières dont les institutions sont produites, contournées ou 

contestées par les acteurs au quotidien. Cette recherche a alterné des enquêtes socio-économiques produisant des 

données quantitatives avec des entretiens semi-structurels ou informels, des observations participatives et des 

focus groups. 49 villages jouxtant le parc national de Kahuzi-Biega en haute altitude et dans le couloir 

écologique de Nindja ont été investigués. Ces villages sont repartis dans cinq (05) chefferies dont Buloho, 

Buhavu, Kabare, Nindja et Ngweshe 

Pour réaliser les enquêtés, des entretiens individuels semi-structurés ont été menées septembre dans 49 

villages jouxtant le parc (figure 1), de mars à septembre 2018. Les personnes d’âge superieur ou égal à 40 ans 

ont été sélectionnées au hasard pour les entretiens. Le ménage a été choisi comme unité de d’analyse et le chef 

de ménage l’a été pour l’interview. Les enquêtés ont été choisis de façon aléatoire devraient habiter dans le 

village au moins 20 ans pour être à mesure de connaître l’état des ressources, et de mieux indiquer les 

changements environnementaux intervenus dans son milieu. Au cas où un chef de ménage sélectionné était non 

éligible ou trop jeune pour se rappeler des conditions environnementales des deux dernières décennies, il a été 

remplacé au hasard par une autre personne.  

Au total, 370 interviews individuelles ont été menées dans les cinq chefferies au moyen d’un 

questionnaire. Afin de garantir la fiabilité des données, le questionnaire a été préalablement testé lors d’une 

enquête exploratoire dans la zone d’étude. Leur durée a varié de 50 minutes à 1h30, la moyenne étant d’une 

heure. Divers groupes socioprofessionnels ont été interviewés, notamment les agriculteurs, les éleveurs, les 

artisans, les leaders locaux et religieux, les agents de développement, les enseignants, les représentantes de 

groupements féminins, etc.  

En plus des entretiens individuels, des observations  directes ont été faites dans l’aire d’étude. Des 

focus group ont été  réalisés à l’échelle communautaire en aux fins d’obtenir une meilleure compréhension des 

des activités illégales, leurs causes, les conséquences sur la biodiversité du parc, les acteurs, leurs logiques et les 

facteurs de persistance dans la région. Sous la forme de débats en petits groupes, dix (10) focus group de 8 à 12 

personnes chacun, hommes et femmes, ont été organisés à raison de deux séances par chefferie. Ces séances ont 

été annoncées à la veille et tenues chaque fois chez le chef de village en langue locale pour faciliter la libre 

expression de participants.  
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III. Resultats  
3.1 Caractérisation des enquêtés  

Les chefs de ménages interrogés ont été des hommes (66,2%)  et des  femmes (33,8%), dont  92,2% 

mariés, 5,7% veuf (ve) s et 1,9%  de célibataires. 54,1% de ménages enquêtés sont sans niveau d’éducation 

formelle, 24,3%  ont fait des études primaires contre 20,3% ayant le niveau secondaire. Seuls 1,4% de nos 

enquêtés ont atteint le niveau universitaire. Les enquêtés sont à prédominance catholique (58,1%), 33,2% 

protestants, 6,2% sans religion. Du point de vue ethnique, les Bashi, majoritaire dans la zone d’étude ont 

représenté 67%  de nos enquêtés contre 18,4%  de Tembo et 10,8% de Havu. Les pygmées, minoritaires, ont 

représenté 2,7%.  

 

3.2  Diversité, acteurs et facteurs permissifs  des activités illégales  

3.2.1 Diversité, acteurs et occurrence d’activités illégales  

Les activités illégales affectant le parc national de Kahuzi-Biega sont aussi diversifiées que leurs 

acteurs sont nombreux. A la différence d’autres aires protégées du pays, ces pratiques en marge de la loi 

touchent toute l’étendue du parc (Batachoka, 2019 ; Spira et al., 2018). Divers types d’activités rapportées par 

nos enquêtes à la lisière du parc incluant notamment i) la chasse pour la viande de brousse ; ii) la collecte des 

bambous ; iii) la carbonisation et le sciage des planches ;  iv) les habitations humaines ; v) la recherche du bois 

de chauffe ; iv) la collecte des plantes médicinales et, enfin, vii) l’exploitation minière. Les acteurs rapportés 

sont les ménages riverains (pygmés inclus), les intermédiaires (ménages et restaurants), les groupes armés 

locaux et étrangers, les opérateurs économiques urbains, les forces armées congolaises, et les policiers. Ceux de 

gardes-parc complices recourent aux intermédiaires.  

Ces activités ont connu une hausse considérable ces dix dernières années avec un pic pour la carbonisation et 

l’exploitation minière (Figure 2), en l’occurrence dans la partie haute altitude. 

 

 
Figure 2 : Evolution des activités illégales au P NKB (2017,2018 et 1

er
 semestre 2019). 

Source : rapport d’activités PNKB 

 

3.2.2Facteurs permissifs des activités illégales  

Sans la prétention d’être exhaustifs, nos resultats de terrain relèvent trois facteurs « structurels » majeurs à la 

base de la récurrence des activités illégales.  

 

3.2.2.1 La pauvreté  

Pauvreté et braconnage vont de pair (Knapp et al., 2017). La dépendance aux ressources naturelles est 

positivement corrélée avec les caractéristiques socio-économiques des ménages (World Bank, 2002). Selon la 

FAO (2016), la pauvreté perpétuée par l’absence de perspectives économiques, contraint les pauvres à exploiter 

les ressources naturelles qui les entourent. En pratique, l’instinct de survie prime sur le long terme. La lisière du 

PNKB n’échappe guère à cette réalité. Ses riverains accusent un niveau socio-économique précaire. En dépit des 

disparités, du reste faibles, entre les différents villages, 74,1% des ménages enquêtés ont un revenu mensuel 

moyen inférieur à 50$ contre 23,8% dont oscille entre 51 et 100$. Les guerres à répétition et la récurrence des 

maladies de plantes (la mosaïque africaine du manioc et le flétrissement bactérien du bananier) y ont été pour 

beaucoup. Entre 2000 et 2014, chaque petit producteur perdait jusqu’à 59% de revenu monétaire à la suite du 

flétrissement bactérien du bananier (Rutakayingabo et al., 2016b). Une pauvreté à tendance endémique 

caractérise l’hinterland (Kashangabuye et al., 2019 ; Batachoka, 2019 ; Lipanda, 2018 ; Cibembe, 2018). De 

plus, 68,9% de ménages interrogés y observe une baisse sensible de la production agricole pour les trois 
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principales cultures (manioc, haricot et maïs) ces dix dernières années. Kabare est en tête, suivie de Nindja 

(territoire de Kabare) et Ngweshe(en territoire de Walungu), enfin Buloho et Buhavu(Kalehe). Le bananier jadis 

« banque du paysan » est en voie de disparition (Figure 3). 

 

 
Figure 3 : Evolution des ménages agricole pour la culture de banane par territoire durant les 11 années 

considérées. 

 

3.2.2.2 La croissance démographique.  

L’aire d’étude fait partie de la région du Kivu réputée pour sa densité. Les densités humaines y 

atteignaient déjà les 150 habitants/Km
2
 vers les années 1970. Au dernier recensement officiel de 1984 au pays, 

certaines localités atteignaient les 300 habitants/Km
2
. Et la brutalité de la poussée démographique n’a pas laissé 

le temps d’adaptation nécessaire pour apporter une réponse technique et sociale au défi du nombre. Aux facteurs 

« structurels » se sont ajoutées d’importants  mouvements de déplacements des populations, avec des effets 

néfastes sur les aires protégées (Figure 4). La densité humaine rapportée dans l’aire d’étude avoisinent les 450 

habitants/km
2 

(Batachoka, 2019 ; Rutakayingabo et al.2016a ; Muhigwa et al, 2007). La taille moyenne par 

ménage dépasse 9 personnes. Ce qui induit de besoins croissants en terres arables (Ndambo, 2014, Ishumbisho 

et al, 2013) et en bois. Karume (2018) évalue les besoins annuels en charbon de bois à 81 442 tonnes pour les 

ménages de la ville de Bukavu face à la forte croissance démographique. Les besoins ramènent à une moyenne 

de 290,7 hectares de forêt perdus chaque année pour les seuls ménages urbains de la ville de Bukavu. 

De l’avis des ménages, le nombre d’enfants est toujours perçu comme une bénédiction (don de Dieu), une valeur 

essentielle de la vie, une source de force de travail et de richesse. La fécondité y est d’autant plus forte que 

l’activité commence tôt. 

 

 
Figure 4 : Pression démographique dans les aires protégées de la RDC. 
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3.2.2.3 La fragilité institutionnelle et corruption 

Plus une nation est réputée corrompue, moins sa gouvernance environnementale sera bonne. Les zones 

post conflit sont également celles à déficit de gouvernance et sont caractérisées, pour l’essentiel, par une 

fragilité institutionnelle affectant les différents secteurs de la vie, y compris la protection de l’environnement. 

Dans le contexte sociopolitique défavorable de la RDC, les moyens et l’attention dédiés à la conservation de la 

nature s’en trouvent limités. L’institution publique en charge de la gestion des aires protégées ne dispose que de 

peu de moyens financiers, logistiques et humains pour assurer la surveillance et la conservation de la 

biodiversité. S’en suit la précarité des conditions de travail et de vie des gardes-parc commis à la surveillance 

des aires protégées, au-delà de leurs effectifs déjà insuffisants.  

Le cas du PNKB parait bien illustratif. Au faible niveau d’équipement et la précarité des conditions de 

travail, dans un contexte de conflictualité parc-population, s’ajoute le défi d’insuffisance de leurs effectifs 

(Figure 5). Les normes de 25km
2
/garde-parc recommandées demeurent hors d’atteinte. La surveillance du parc 

peine à faire face à l’activisme des groupes armés locaux et étrangers à l’intérieur et à la périphérie du parc.  

Au cours des réunions de villages, des révélations ont été faites par les riverains du parc au sujet des 

arrangements informels entre les braconniers et certains gardes-parc dans l’exploitation des ressources naturelles 

du parc. La principale raison rapportée reste la modicité du salaire alloué à ceux-ci par l’Etat congolais. Des 

arriérées de paiement peuvent dépasser un semestre. Contre toute attente, des entités territoriales décentralisées 

prélèveraient des taxes sur des produits issus des activités illégales (cas de la braise) : Quand l’arbitre devient 

joueur ! 

 

 
Figure 5: Evolution des effectifs des gardes-parc (2008-2014). 

 

3.2 Esquisse typologique des mutations socio-économiques à la lisière du parc  

Nos resultats mettent en évidence divers effets des dynamiques socio-économiques en cours à la lisière du parc 

sur la récurrence et la persistance des pratiques en marge de la loi.  

 

3.2.1 Dynamiques sociales 

Les resultats montrent que les valeurs sociales sont bouleversées au fil des années à la lisière du parc. 

La rareté de terres sous l’effet du croît démographique conduit à l’émiettement foncier. L’individualisation des 

droits d’usage autrefois collectifs, s’observe de plus en plus et une marchandisation des terres s’intensifie. 

Alonso(1964) note que la terre est un bien dont la nature et le prix sont influencés par son environnement 

physique et social. L’habitat rural s’est transformé, s’est modernisé donnant lieu à de nouveaux modes 

d’exploitation et d’usage des ressources naturelles (la forêt). Tout changement de mode d’habiter complexifie 

les rapports sociétés/nature. De la toiture en paille on est passé à celle en tôle, des murs en pisé on est passé à  

ceux faits des planches influençant, par voie de conséquence, la demande en planches dans la région alors que 

les espèces convenables pour le sciage ne sont que dans le parc. De plus, l’amélioration du cadre de vie induit à 

son tour l’évolution des habitudes culinaires au sein des ménages. Le passage du bois de chauffe à la braise  

conforte la carbonisation avec des effets sur les ressources du parc au moyen du braconnage.  

Par endroit, la notion d’« aîné » semble se relativiser au sein de la famille. Dès lors, deux notions 

rivalisent. D’une part, celle d’ « aîné biologique », si on s’en tient au code de la famille du pays, de l’autre, celle 

d’ « aîné » de fait. En pratique, à en croire les ménages enquêtés, renvoie à des statuassions, dans lesquelles, en 

fonction d’un positionnement économique, éducationnel, professionnel et politique, un enfant joue les fonctions 

d’aîné sans l’être réellement. Naissent alors des conflits de leadership déchirant, le plus souvent, les familles en 

cas du décès du père de la famille. 
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3.2.2 Dynamiques économiques  

Les resultats font état d’une tertiarisation de l’économie et d’une pluriactivité conduisant à une certaine 

compétition pour l’utilisation de l’espace et des ressources naturelles. S’en suivent des antagonismes entre  

usagers. Les cas rapportés concernent la compétition entre les briquetiers  et les agriculteurs, les exploitants 

miniers  et les agriculteurs. De plus, certaines activités non agricoles posent autant de problèmes 

d’environnement que l’agriculture. Des inégalités sociales et les maux qu’elles entrainent vont de pair avec la 

dégradation alarmante des milieux de vie. 

 

3.2.3 Dynamiques démographiques 

Puis les dynamiques démographiques. La RDC connait une de fortes démographies au monde (figure 

6).  La RDC, comme l’ensemble de l’Afrique tropicale, est portée par une vague démographique destinée à 

durer (Figure xx). Léon de Saint Moulin(2010)  considère que la RDC atteindra 100 millions d’habitants en 

2023. Aux dires de l’auteur, la RDC connait la plus forte croissance démographique au monde (1% par an en 

1940, 2%  en 1950 et 3,1% lors du dernier recensement officiel de 1984). La difficulté des projections subsiste 

du fait de l’impossibilité de saisir les mobilités, mouvements migratoires, en particulier vers les villes, sans 

compter les migrations forcées dues aux conflits armés violents et  aux guerres à répétition depuis les années 

1990 ont déplacé des millions de personnes. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

(UNHCR), évaluait à 4,4 millions le nombre de déplacés internes en juin  2018, contre 2,2 en 2016(UNHCR, 

2018). 

 

 
Figure 6 : Evolution de la population de la RDC (Léon de Saint Moulin, 2017). 

 

Les hautes terres dont, région abritant le PNKB, connaissent ainsi une forte densité humaine. La densité 

de 400 habitants/km
2
 y a été rapportée en 2007(Muhigwa et al, 2007). Actuellement, rien qu’en haute altitude, la 

densité humaine avoisine le 450 habitants/km
2
. Dans le territoire de Kabare, elle est passée de 253 habitants au 

km
2
 en 2009 à 450 en 2017. La taille moyenne rapportée par ménage dépasse 9 personnes pour la grande 

majorité des ménages. Cette augmentation de la densité humaine, sous l’effet combiné du taux élevé de natalité 

et des migrations engendre une demande accrue en terres agricoles (Ishumbisho et al, 2013).  Celles-ci ne sont 

trouvables, bien malheureusement qu’à l’intérieur du parc. 

 

3.2.4 Dynamiques agropastorales et technologiques  

Les dynamiques agricoles entraînent d’importants changements paysagers. L’habitat connaît des 

transformations importantes. Des centres ruraux évoluent vers la modernité. 

En dépit de son omniprésence tant dans les sous-systèmes traditionnel, économique, social et 

écologique dans la région, le bananier est en voie de disparition à la suite du flétrissement bactérien du bananier. 

Le système agricole s’en trouvée modifié. D’autres cultures comme le maïs, le haricot, le soja sont en plein 

développement sans en constituer une réelle substitution réelle. Il en résulte une dynamique des stratégies de 

survie visant à compenser les pertes économiques dues à cette « crise bananière ». Les alternatives économiques 

développées incluent la carbonisation, l’artisanat y compris celui minier, le petit commerce, et l’offre de service. 

Les ressources naturelles du parc sont de plus en plus sollicitées par les riverains. 
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Bien qu’importantes pour les ruraux hantés par la modernité, les évolutions technologiques produisent 

déjà des effets néfastes sur les ressources naturelles du parc. Les modes d’exploitations des ressources changent, 

les acteurs se professionnalisent davantage. Ce qui accroît l’impact écologique des riverains sur la biodiversité 

du parc (photo,1). De nouveaux acteurs émergent dans les milieux ruraux, avec des intérêts et logiques 

contradictoires.  

 

 
Photo 1: Usage de la tronçonneuse par les braconniers au parc national de Kahuzi-Biega 

 

IV. Discussion  
Cette étude met en évidence une diversité d’activités illégales qui menacent l’avenir du parc national de 

Kahuzi-Biega. Celles-ci incluent, à tendance haussière au cours de dix dernières années avec un pic dans la 

partie haute altitude: i) la chasse pour la viande de brousse ; ii) la collecte des bambous ; iii) la carbonisation et 

le sciage des planches ;  iv) les habitations humaines ; v) la recherche du bois de chauffe ; iv) la collecte des 

plantes médicinales et, enfin, vii) l’exploitation minière. Les acteurs en sont les acteurs en sont essentiellement 

les ménages riverains du parc (pygmés inclus), les intermédiaires (ménages et restaurants), les groupes armés 

locaux et étrangers, les opérateurs économiques urbains, les forces armées congolaises, les policiers et parfois, 

des gardes-parc complices : « quand l’arbitre devient joueur » dit-on. Des mutations socio-économiques 

sociales, économiques, démographiques, agropastorales et technologiques rapportées à la lisière du parc 

influencent la persistance des pratiques en marge de la loi, compromettant, par voie de conséquence, les efforts 

de conservation.  

Depuis la nuit de temps, le lien entre la croissance démographique et les transformations écologiques a 

fait l’objet d’âpres débats tranchés, voire d’oppositions idéologiques. Le lien direct entre  diminution du couvert 

forestier et pression démographique est cependant mis en évidence (Hervé et al, 2015). Dès lors, il est établi que 

la densité et son évolution ont de l’influence souvent décisive sur la biodiversité. Selon Robin(2006), 

Roquet(2008) et  San Emeterioet al.(2013), des données reflétant les mutations économiques ou socio-politiques 

permettent d’ouvrir de nouvelles perspectives sur les liens entre les différentes évolutions en articulant les 

échelles, du local au global.  L’Afrique est aujourd’hui marquée par une démographie galopante liée à des taux 

de fécondité parmi les plus élevés au monde (Sène, 2017 ; Léridon, 2015). Selon les projections de l’ONU 

(2017), se fondant sur l’hypothèse moyenne, le nombre d’habitants y  passerait de 1,2 milliard en 2015 à 2,5 

milliards en 2050 et 4,5 milliards en 2100, soit un doublement de sa population tous les 50 ans. 
Aboubacar et al.(2019) notent qu’en matière  foncière, les décisions en matière d'utilisation des terres 

ont toujours été intimement liées à l'évolution des sociétés. De même, selon Commerçon, (1990), les mutations 

sociales qui secouent les milieux ruraux s’affirment comme « de véritables plaques tournantes de la société tout 

entière. Ainsi, les aires protégées sont difficiles à gérer dès lors que les activités humaines y deviennent 

importantes (Rodary, Castellanetet al., 2003), les populations faisant valoir leurs droits. 

Nos resultats corroborent le constat fait par Weber &Revéret (1993) selon lequel les bouleversements 

socioéconomiques en cours dans les milieux ruraux modifient le rapport des ruraux à l’environnement. Ces 

diverses  transformations  qu’il convient d’appeler de « nouvelles ruralités » transforment les cinq niveaux 

d’appropriation de l’écosystème induisant, de ce fait, de nouvelles représentations de la nature ; de nouvelles 

stratégies d’exploitation ; de nouvelles modalités d’accès aux ressources ; de nouvelles formes de contrôle de 

l’accès et de nouvelles façons de répartir ou de partager les ressources au sein du groupe. 
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V. Conclusion 
Cette étude souligne le fait que la nature évolue avec les sociétés humaines qui se succèdent dans 

l’espace et dans le temps. La gestion des espaces protégés est soumise à de nombreuses crises, liées à 

l’incapacité des gestionnaires à opérer une frontière étanche entre ceux-ci et les dynamiques socio-économiques 

qui affectent les territoires ruraux. Les resultats soulignent une diversité d’activités illégales qui menacent 

l’avenir du parc national de Kahuzi-Biega : la chasse pour la viande de brousse, la collecte des bambous, la 

carbonisation et le sciage des planches, les habitations humaines, la recherche du bois de chauffe, la collecte des 

plantes médicinales et, enfin, l’exploitation minière. Au-delà des facteurs structurels, l’ampleur et la persistance 

de celles-ci tient aux diverses mutations socio-économiques sociales, économiques, démographiques, 

agropastorales et technologiques en cours  à la lisière du parc. Du fait des bouleversements socio-économiques, 

les nouvelles relations que les populations locales entretiennent avec l’espace annoncent une certaine 

déresponsabilisation des acteurs vis-à-vis de leur patrimoine. Ce qui met en péril l’avenir de ce patrimoine 

mondial, en dépit des efforts de gestionnaires à le sortir de la liste des sites du patrimoine mondial en péril.  

Cette étude suggère l’intégration du consentement à payer des riverains dans les programmes de 

partage des bénéfices liés à la conservation, l’effectivité de l’approche de cogestion à l’échelle communautaire à 

travers la refondation des comités de conservation communautaire, l’intégration sociale effective des peuples 

pygmées et le renforcement de l’éducation environnementale.  
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